
U Ugia les Abomiiset Voiageirs 
va pntMtBP 

« fout ce qui arriva maintenant 
«unrJent par la faute de I Ad-
mi nist ration Municipale qui a 
été imprévoyante et maladroite 

MB$ditMB8iif8HlaLi|B8 
* i 1908, tore d e s vi fs incidents susc i tes 

g - t e refus de ta Compagnie d e s T r a m w a y s 
T******* «mf réc lamations d a public u n e 
U g p e ê était fondes, la L igue des Abonnés 

& Ï Ï T 2 & Ê £ * *" Tnam*TS * 
Cette Ligua h x t a avec énerg ie contre l a 

Compagnie e t s*s «florta «uaaent été couron
n é » OTUD plein a u c c è s ai el le n'avait ren
contré e n la Municipalité Ch. Detesal le une 
adtruraatraUon «an» r t g w u r et coupable de 
Çtas d'une compla isance contre le* intérêts 
du public. 

L a Ligue a poursuivi son œ u v r e . Elle n'a 
£gsaé de aetitMQnar, de réc lamer pour les 
mm» Osa Abonnés et Voyageurs . 

Anéocrdfhui «Sa s e prépare a reprendra 
• » I M I tas intérêt* de ceux-ci qui sont vteé* 
par ce qui e s t actuel lement connu des inten
t ions de la Compagnie . 

N o o s a v o n s demandé a un des m e m b r e s 
d u Comité de la, Ligue ce qu'il pensait des 
k proaasitlone » de la G u n p s g n i e et voici ce 
Rui noue & été répondu : 

LES rArmas DE LA «nnapàLTre 
E N 1903 

w Ttwl ce ont arr ive maintenant e s t impu 
lafole a la municipalité qui, lors des événe-
menta de 1908. ne c e s s a de faire le jeu de la 
Compagnie contre le» Intérêts du public. 

» En 1908, le public réc lamait que la Com-
nagnla transportât le* vovnfleurs avec célé
rité et commodité . I * nombre notoirement 
Insuffisant de voitures , l es réclamations des 
«bonaés d e aaoonde oaMrainta de parer un 
Supplément de première, étalent a la base 
de toutes les plaintes. 

» La Ligue fondée, au milieu de l'sfferves-
fcence du m o m e n t en octobre 1908, parvint 
A faire admettre se s représentant* a n sein 
de* commiss ion» administrat ives que l'on 
dnt réunir noor met tre fin au confia. U fut 
bien établi, a n cours de ces réunions , oue 
la a n a l e ! p e t i t e avai t en main tous les 
saoven* armada k faire plier l a Compagnie. 

a Mal* I* munlcroalité. l oua l'inspiration 
notamment de M. BinftuM. s e refis**, a ja-

<*r entendre raison. C'est à cran,! 
la Ligue l 'ohnae* à vivre avec la 

• sur u « apparent pied de guerre 
à laquelle aile ne rut lara.'iis dispo-

, _ . 1* 7 février 1909. l'administration 
U t DetrsaJUe obtint du conseil municipal 
I*—torttwtion d'ester contre la Compagnie 
Mas trsnrw*vs , de M Intenter un procès de
vant le consei l de préfacture pour la mettre 
e n demeure d'exécuter les « a n s e s de son 
c a r i e r d e s eharse» . 

» Elle réetarMft «me a m e n d e de 3,000 fr. : 
» OueHe comédie ce h i t ! 
» One lqMs temps pins tard. la munician-

Mté, c h a n M a n t complètement d'attitnné et 
r a v i * , concluait a v e c la Compagnie u n ac-
tari. la ronvenunn du 21 mai 1909, qui de
m i avoir des effets désastreux. 

» Et e o m m e de nombreux voyageurs 
avaient été l'ohiel de p o w s n i ' e s de 'a part 
• a la Compagnie , l a municipalité, renonçant 
kénévolement a poursuivre celle-ci, k lui ré
c lamer le* 3.000 francs d'amende, abandon-
» i t à leur sor t le» voyageur» v ic t imes et s e 

«WéeviasBit. a> raet ton *na)»I*e enatu» eux 
b a r la Compagnie . 

» Par la convention de 10nn, essentielle
m e n t provisoire, l a ville de U l l e reconnais-
l a i t c o m m e a v a n t a g e s offerts par la Com-
aaoni* des obligations imposées par le ca-
kier des charges et des tarifs homologués 
N o u s étions ro ' fé s ' Awtoirrdtmi, la Compa
r a i * dénonce la convention d'alors, parte de 
reprendre le* prétendus avantage* nue la 
m»nirii<n!ité remvnit i m p o s e r de •par fcw 
tartes des convention» antérieures, et sôlel 
nue nous allon» être roulas une fois de pin*.. 

» M-is non» ne nous l n H s e m n s pas faire t 

I t a P O J O B A LA COMPAGNIE 
a L a Compagnie parle des « avantagea » 

on'elle a concèdes . Mats c'est b ien aimpte de 
lui répondre : 

t. Le cahier des charge* ne l'oblige k des
servir la ville «m'a partir de 7 heures du 
matin. Seu lement l'article U comporte en 
outre oue « d e * trains ouvriers coïncidant 
a v e c l'entrée d e s ateliers seront orçant**» 
aur la moitié de» l ignes du réseau e t en n o m -
bac a,' irisant pour a s s u r e r t e aerv ice à 
(aire » N'est-ce pas dire que les t r a m w a y s 
doivent circuler d è s les premières heures 
du matin T Si la Compagnie a dédoublé les 
Agnes de son réseau, ce la l a regarde. La 
véritable moit ié du réseau d autrefois n'est 
• a s l a moitié du réseau d'aujourd'hui. 

2. Le nouveau sys tème de Sronconassasrit 
0*ne la Compagnie. Mai* c'est e d e m ê m e qui 
an a proposé l'application. 

S. L a Compawiie parle de concess ion faite* 
a n s vovageurs d e s trains ouvriers , en na 
leur faisant paver que 50 pour cent du tarif. 
Voir le cahier des chargea, article 23, eUe y 
tsl (Minée. 
. « . Lee abonnement* s c o l a i r e s ? Voir tarif 

l e o e t o a n é oar M. le ministre d e s travaux 
publics le 25 Janvier 1904. Cela n'a rien de 
arevieoir» ! 

5. Les remoTTruee entraînent un déficit par 
•"unification des c lasses . Mois cela n'a été 
fart «rue pour les remorques couverte* d'hi
v e r et nuat i fHsaaos du matériel a seule obli
gé la Compagnie * raeourir k ce m o y e n . 

6. La Compaimle se lamente sur ce qu'elle 
a des machines insuffisantes & son usine 
ooor faire face aux besoins du service ac
tuel, alors pourouoi a-t-ellc demandé à être 
autorisée de vendre se* « excédent* » de for
c e matrice aux particuliers f Si elle a des 
excédents , de quoi se plaint-elle ? 

» Voi la ce qu'on peut répondre à l a Corn-

» Et l a Ville, noua le répétons, a dans s o n 
cahier de* chargea, dan* m jurisprudence 
tout ce qu il faut pour amener la Compagnie 
à composit ion. 

» El le peut l'obliger à transporter d e s mar-
chanruses, à supprimer s a publicité sur les 
voitures. El le peut surtout l'obliger a effec
tuer u n serv ice suffisant pour transporter 
les v o y a g e u r s et c'est loin d'exister actuel
l e m e n t 

» Il y a un contrôleur municipal qui peut 
e n dire long aur ce s u j e t Maie jamais see 
rapporta n'ont été rendus publics, jamais 
Ils n 'ont reçu d'efficace* sanct ions ! 

CE QUE VA FAIRE LA LIGUE 
» N o u s n'al lons pas nous la i s ser faire ! 
» Le Comité de la Ligue va élaborer une 

protessatoon qui sera adres sée ù la Munici
palité. N o u s rappellerons les avert i ssement* 
que nous a v o n s donnés e n 1909. Nous ré
c l a m e r o n s l'Intervention préfectorale et mi-
rdstérieUe pour qu'on ne la i s se pas porter 
at te inte a u x textes homologuée. 

11 y a bien des points a soulever e t puis-
crue la Compagnie commence nous allons les 
soulever, c o m m e par exemple la question 
des aller et retour pour tout c e réseau, cho-
ae homologuée et non appliquée. 

» Si l a Municipalité recule, nous n * céde
rons pas , nous 1 

n Et le pubac est a v e c nous 1 » 
Ces déc larat ions montrent que les voya

geurs et abonné» ne sont pas dans un état 
d'esprit très favorable aux i propositions » 
de l a Compagnie . 

Cette a susc i té un débat où elle croit 
trouver son intérêt. Fort bien pour elle. 

Mais il y a te pubLic et la Municipalité qui 
a charge de défendre s e s droit* et de sauve
garder s e s commodités . 

Voi la l a contro-partie et il res te a voir si 
de ce côté on mettra autant de fermeté que 

* * * ' " * * • 'ALEX t r T U U 

Le maintien de la Classe 
ET LES TROIS ANS 

CONSEIL DE CABINET 
Paris. 22 mai. — Les ministres et sous-se-

orétures d'Etat se sont reniais ce matin en 
Conseil de csfbùtet sous 1a présidence de M. 
Barthau 

Le ministre de la guerre, retenu au Sénat 
par la discussion de son budget, n'assistait 
pas k la délibération 

La situation sxtértaur* 
Le ministre des affaires étrangères a mis 

ses collègues au courant de la situation exté
rieure. 

La manifestation socialiste 
du 25 mai sera interdite 

Après avoir pris connaissance des appels 
adressés par U Confédération Cén 
Travail, l'Union des Syndicats de la Seine, 
U « Bataille Syndicaliste . , la Fédération So
cialiste de la Seine, le Conseil a décidé que 
ta manifestation du as « u i au Mur des Fédé
ré* serait sMerdite en raison du caractère que 
tes onranisateurs ont projeté de lui donner 
cette année. 

L ASSURANCE I N V A L I D I T E 
Le Conseil a commencé l'examen du projet 

de M sur l'assurance invalidité nue lui a sou
mis te ministre de trasraâL 

Un paquebot français 
heurte une mine 

dans la Méditerranée 
Trois disparus, deux blessés 
LE CAPITAINE ECHOUE BON NAVIRE 

PRES DU CHATEAU DE SANDJAK 
Marseille, 22 mai. — La direction de la 

Comiuynvr des messageries maritimes a reçu 
dans la matinée le télégramme suivant i 

s Smvroe, 12 mai. — Le « Sénégal », en 
quittant Smjrne, a rencontré une totfsjilat à 
150 métrés de la base Saadjalc, alors qu'il 
avatt k cap eut ie les deux bouées du pas
sage. Le o a v i n , crevé à ta partie assaut, s'est 
enfoncé rapàteiment. Le commandant l a 
échoué près de ta forteresse. 

Les passagers et les dépêches sont sauvés. • 
D'autre part, le ministère de ta marine a 

secu do commandant au croiseur • Eruix >, 
• r f l n m r a i t d u s k part de Smyme, k télé-

Le paqasfan» des Messageries maritimes 
i> Sénégal > a heurté une mine i 150 mètres 
des bouée* du rhéfmii de Sandjak. Trois ma
tins ont disparu et deux sont blessés. Le ca
pitaine a échoué son navire à 200 mètres à 
rboeat du château. 

Le « Broix s appareille à quatre heures du 
ma» «a pour «enter d'aveugler la voie d'eau. » 

Le s Sémsgal a, commandé par le capitaine 
Costa, avait quitté Marseille lundi pour Cons-
taritaaiopk ; une soùnantaine de passagers 
avaient pris place i bord. 

Ce navire, qui a été construit à U Ciotat en 
1872, mesure u s mèrres de longueur et 12 
mètres 03 de largeur. 

La rade de Smyme fut mince dès l'ouverture 
des hostilités itolo-tu'qoes, et déjà rilmufuri 
accidents s'y sont produits. Va paquebot amé
ricain notamment, naviguant sous paviton 
turc, a été coulé, et la plupart de ses passagers 
et de ses hommes d'équipage ont été noyés 

Le rapport de M. Pâté 
sur le service de 3 u s 

Parts, 22 m a i . — Nous avons .commencé 
hier l 'analyse du vo lumineux rapport d* 
M. Pâté , s u r le projet de la loi des « trois 
ans ». En voici la sui te : 

LA QUESTION DES EFFECTIFS 
L a commiss ion do l'armée * posé ce prin

cipe indiscutable que u les effectits entrete
nu* sur le pied de paix doivent être eu état 
de répondre à toutes les nécessitée, à tou« 
tes les éventualités ». Elle s'est défendue de 
donner à la loi projetée le caractère d'une 
œuvre de politique intérieure. Elle affina* 
que u la loi de 1905, en ce qui concerna las 
effectif* appelée, n'a pas failli aux engage
ments pris » : la loi de 1905 donne les af
fectifs » 00 nommes qui 
avaient été prévu* ; ce chiffre est inléiieur 
de 30.000 ù 35.000 a celui qu'aurait donné la 

ne* devrait être cotn-
r le* engagée et les rengages ; sur 

ce point, il est certain cnie les résultats es
comptés ne so sont pas produits : « Las 
chiffre» oonoernant le* caporaux, 1* 
et soldats rengagés «ont notoirement infé
rieurs au* prévis ions de 1905 ». 

Mais que l'Allema
gne augmentai t son 
temps que se s effec; France 

pour la' plue grande 
part, devait, au détriment de s«*s unités, 
al imenter les formations nouvel les » (aé-
ronautiqu* téléfir&phie, etc.). 

.té affirme qu' • oprér le déparf de 
la claste, le 25 septembre dernier, il res
tait1 dans les compagnie* qui ne s"n( pas 
renforcées un ellectif total de 30 à 55 IVMB-
mes ». „ 

Pendant toute l 'année 1912, 13.483 engage-
nvalent été consentis. Pend 

pas è'.re inruné«l. 

U N CONTFE-PROJET DE M TREIGNIER 

Par i s , 2 î ma l . — M. Treignier va d. po
ser un contre-projet établi sur k* 
suivantes : 

La durée du service est de vingt-huit ans 
parti* : 
us dans l'armée act ive ;• 

Sept ans dans la réserve de l'armée 
active ; 

Sept ana d a n s l 'armée territoriale : 
Sept a n s d a n s l a réserve de l'armée ter- ! 

rltoriale ; 
Les sept ans de l 'armée act ive compren

nent : 
Vingt-huit m o i s de serv ice effectif, <iua-

tre a n s et huit mois do disponibi l i té l ' in
corporation aurait l ieu par partie; 
Isa l « r mal «t 1er novembre. 

Les h o m m e s de la disponibil ité sont as
sujett is à deux périodes de vtngMr s 
jours dans les corps o ù ils ont accompli 
leur service actif. 

D e s dispos i t ions sur les engagements e. 
les rengagement* et «les mesures apeci.v 
l e s transit* ires pour les h o m m e s de« 
c lasses 1910 et 1911 complètent c e contr<-
projet. 

m 

k la Commission de l'armée 
LE RAPPORT PÂTE 

Parts, H mal. — La Commission de l'ann.o 
a reçu cet après-midi communication du r:>: 
port de M Pâté sur le projet de loi institua-1 
le service de trois ans. 

Après échange d'observations et tTaeltru.--
légères modifications elle en a décidé la ré
tribution immédiate afin que le projet put.-
venir en discussion le plus tôt passible. 

Des divergences de vues s'étant à nouvel 
produites sur le nombre des militaires q»i 
pourraient être libérés par anticipai 
vertu de l'article 19 du projet de la Comm 
sion. Il a été décidé que dans un rapi 
nexe il serait donné communient»." 
Chambre des chiffres résultant des rat. 
bits par l'Etat-Maior général et de reu 
tant des calculs de M Jaurès et d'un 
nombre des membres de la Commission. 

QUESTIONS DIVERSES 

La Commission a décide qu'eue entendr» 
a sa prochain» -
re sur le projet de loi kantien< 
d'une nouvelle chaussure de rei>os ( i 
niée. 

M. Den!s a été nommé rapporteur du pro 
de loi portant déclassement d'une batterie < 
Bastta. 

M. Glrod a été nommé rapporteur du prni i 
de loi relatif à l'avancement el a u \ 
tlons de la Légion d'Honneur dans l'A 
tique. 

proposition de M Emile Constant sur l'orgi 
nlsation de la préparation militaire. 

Les crédits militaires 
à la Commission du Budget 

231 millions pour le maintien 
de la classe 

Paris. 2S mai. — La commiss ion du bud
get a tenu ce matin une longue séance, dan 
laquelle elle « entendu M. Mauelère, c o n t r e 
leur général de l'armée, et le général Che
valier, directeur du génie au ministère de la 
guerre, au sujet du projet de crédite de 4-K) 
millions pour l'application du service de 
trois ans . 

L a commiss ion a demandé aux deux re
présentante du ministre une série de rensei
gnements et d'expli--ations, en vue d'arriver 
& la détermination des crédits et de fixer la 
part de ceux-ci applicable particulièrement 
au maintien sous les drapeaux de la classa 
libérable en octobre On sait en effet que 
la coin n ire un rapport 

et le déposer 
possible. 

11 rés< 'iiurnie* par le» 
le * i r les i i o 

demandés . 23t s'appliquent au 
809 cor

respondent à l'application ultérieure du ser
ti ois ans et à la création de nouvel

les uni1 

A propos du rabais 
de 50 millions 

Une explication officieuse 
Simple erreur d'interprétation l ? 

e Qui touche les 231 millions concer
nant h la classe, — poursuit 

S qui nous empruntons ce 
! qui sans doute tente d'atté

nuer le!fet de t-on indiscrétion d'hier, — il 
convient de rectifier une erreur d'interpréta
tion qui a été commise hier, et suivant la
quelle le ministre de la guerre aurait admis 
comme possible une réduction d'une cin
quantaine de millions. 

Le trénéral Chevalier a expliojué qu'il s'a
gissait nnn d'une réduction, mais d'un re
port h l'année prochain* de 60 millions de 

igtieur, peuvent sirtiir 
mentane, mal* qui ne 

t nui seront la eonsé-
<-elles qu'on en 

Sur les 231 millions applicables au main-
1 i classe. 203 millions concernent le 

logement de cette classe. L'effectif a conser
ver sou* les drapeaux est évalué & 196,000 
hommes . » 

Les Casernements 
Le général Chevalier a donné les explica

tion» suivantes s«ir l a manière dont les 
hommes seront logés. 

75.000 h o m m e s seront placés momentané , 
ment dm • salle» d'escrl-
me. ou dans des séminaires et couvents dé-
affectés. Il faudra 22 millions pour amena-
aer ces locaux 

Pour les 120 000 hommes formant le reste 
de la classe, on conduira des casernes d'un 
tvnc nouveau. Il s'agit d'établir de 
ments n'avant qu'un rez-de-chaussée, enns-
Iniils suivant les régions avec des malé-
riiiux pris dans le pavs m ê m e de façon à lié 
ter les tra*-aux le plus |>o«sihle. Les plans 
sont prêts. i«>s terrains ehoi»i»: on compte 

• 

. pour 1'étabMsseinent des -, 
rapport, d'escrime, etc 
de SO millions qui pourroit être r*t 
1914 

Ajoutons que le gouvernement in-
pour qu'elle mette la 

Chambre en ê(at de voter les crédits le plus 
iiromutement no 

n.irt du ootutrnlpivr v 

lemnn-

t e mil 
midi a la convocation de la 

A la Délégation des Gauches 
Le Ministre de la Guerre re

nonce à engager les dépenses 
avant le Vote du Parlement. 

Paris JE mai — La délégation di 
rlies s'est réunie ce matin, sous la présiden
ce d* M. Caillnuv, pour s'occuper des ques
tions que souleva le dépôt du projet de cré

dit* militaires pour l'application du servie* 

La réunion B'est préoccupée principale
ment d* 'ie-• • qaest ions - 1. celle de l'enga
gement des dépenses ; 2. celle des re 
à l'aitlc desquel les il s era lait face ù 

Sur le premier point, on a appris que le 
ministre de la querre. par les nouvelles com
munications qu'il avait fait faire aujourd'hui 
m ê m e par se* représentants à la commis
sion du budqet, renonçait à l'idée d'engaqer 
le* dénenses avant le vote du Parlement, 
comme il en avait eu primitivement l'inten
tion-

En cet état, la délégation a reconnu qu'il 
n'y avait pas lieu, en l'espère, de provoquer 
un débat ù cet égard devant le Parlement. 

Elle a confié a son président le soin do la 
convoourr avant la discussion des crédits 
par la Chambre, pour se concerter an sujet 
de ce débat. 

Quant a la question des ressources à l'aide 
desouelles il sera fait lace è ces dépenses, 
la délégation attend de connaître les déci
dions du gouvernement pour arrêter sa lign 
de conduite. 

CONTRE LE MAINTIEN 
DE LA CLASSE 

/ / est inutile et dangereux, 
mais ne pourrait en tout cas se 
justifier qu'à partir du 1er 
mars. 

•Notre confrère le flodtcal consacrait hier, h la 
question *u maintien de la classe libérable sous 
les drapeaux, un leader article, dont nous ex
trayons les passage* suivants : 

Acceptons, pour un instant, les argument* 
les plus favorables à la thèse du gouverne
ment. Admettons, c .jique et 
contre toutt évidence, qu'il faille envisager 
comme une nécessité vitale [>our le paye le 
retour au service de trois ans. Même dans 
cette hvpothèse. le maintien de la c lasse libé
rable sous le» drapeaux, au 1er octobre, ne 
nous parait pas fortifié. 

Il suffit de raisonner avec les faits, et nous 
nous étonnons que personne, a la Chambre, 
n'ait encore songé & le faire. 

L'augmentation des effectifs de l'armée al
lemande, prévue pour le 1er octobre 1913, 
est en gros de 3,000 officiers, fc,<KJ0 sous-of-

et 70,000 homme?. 
es] pas en six mois que les Allemands 

formeront leurs nouveaux gradés. 11 laut 
compter, d'autre part, ai moins quatre mois, 

lire attendre le 1er mar* 1914, pour 
irs 70.000 nouvelles recrues, soient 

mobilisables Donc, avant cette date, l'ar-
emande ne sera pas renforcée d'une 

Maie, pendant cette même période, cette 
• 'te la soudure 

des d a i nlraire. 
15.000 hommes de plus instruits sous les 
drapeaux, le 1 • volontaires de 
.rois an. . i affole
ment ds rti.inimire et aux ob-

n| engagés au 
1er mars 1913. 

.Si l'on ajoute & cela que ces engagements 
re sont produits précisément dans la cava
lerie et dans l'artillerie, rest-a-dire dans les 
armes où le « trou » de la c lass - apparaît le 
plus dangereux et le plus profond, et que, 
nar suite, les régiments de cavalerie et d'ar
tillerie onl tv-esnvje tous atteint actuellement 

- tnnrendra de 
.uioins en moins la nécessité du maintien de 

laquelle Br.naralt, finalement, a ne iuger la 
question cnie -In point de vue des «•ffeclif', 
cnTvme particulièrement favorable pour 
nous. 

Mais ee n'est na« tout ce n'est même pas 
• ,| \\ o t̂ sntonrdTiui avéré que le 

e de In guerre a pris, dès h présent, 
5 « nies'i^es pnnr "... le nombre des unit** 

rv#rt**r» «o*t KHtrmentA dès 
le SUT fm«rnes ^e I'E«T, 

-<* nui narxl* »t«"e anV,«rrd'h"i la oe'=ée de 
. r»<ss-
irmentée 

iu» nous serons 
ei r c e même 
si l'on rem'r-

I rénété. Ti'i's 
,7 nous |n nossibiii'é 

ouverture nar 
-tes régionaux 

la int dans les 
la thèse, 

rien ne ju«'lf'e actuel
le maintien en octobre de la classe 

*nv* les d ^ i ^ i u x 
quelles diffimt-

dès à nrésent. 
iir piiT> on mesure de 

flOn bomm»s de 
.e dans la forme ma

lle voulait faire 
«-lie ne neuf arriver h 

-. ni la main-d'œuvre 
and a montré 1 autre 

• s quelles désastreuses 
-' de salubrité et-rtains 

' icès par l'arriv 
dain» d'une c'nsse snpnlémpntaire. Aussi, en 
présence de toutes ces difficultés, la mesura 
du maintien de la c ' ^ s e nous les drapeaux. 

• du 1er oe'obre. annnrall aussi dan-
. ' rr.nviliri'iée on'eMe est inutile. 

en admettant tous les argu
ments dVi !n thèse ministérielle, on ne pour-

llfler ee mnirl ien qu'a la date du 
1er mars, c'est-à-dire à l'époque où les nou

vel les augmentat ions de l 'armée anemanck 
s o n t devenir effective». 

Pour être logiaue avee laManéme e t avet 
tes faits, la mesure que le fnwrerncment au
rait du proposer aux CHarahres était la Un*, 
ration de la c lasse a u 1er sstafcrs et son rap. 
œ l au 1er mars . 

Si invraisemblable q M pai s se apparaltnn 
aux o s n s de bon s e n s et de bonne foi cette 
mesure, elle aurait eu du moins pour elle 
d'être logfornement adaptée aux ' nécessités 
nouvelles, en face desquel les nous placs 
l'augmentation des forces se t ives de l'AJ!a> 
magne. % 

Mai», au mois de mur-, la c lasse nouvelle-
sera h.struite ; la « Soudure >• d elle-même s* 
sera produite : on pourra laisser passible-
ment les ISO 000 h o m m e s trn'on vent maintes 
nir inutilement sous les drapeaux à Ieura. 
occupations et è leurs fonctions. 

l e problème de» trois a n s restera neut« 
être entier : mais la Chambrai aura pris le 
femns de 'étudier dans son ampleur S a n s 
comDromettre en rien les intérêts de la dés 
fens» nationale, on aura évité au pavs nn* 
iniustiee et nna entorse a la bonne'vle i l la-
logique française, s i compromis* an ce m o t 
•nenL 

Les manifestations 
contre le maintien de la classa 
L e s s a n c t i o n s d e s i n c i d e n t s 

d e T o u l 
Nancy, JZ mai. — Ce marra, a partir d* 

sept heures, on a conduit dans les forts «ta 
Toul une quarantaine de soldat* punit pas 

trdre du général Gcetacby, onaamandant du 
20* corps d'armée. Leurs punitions varient est 
30 et 40 jotirt de prison. 

Les seize militaires qui passeront demot la 
consHl de g«jerre do M* corps sont enfermés 
dans les prisons régimentaires. 

Ce matin est éyatutnent parti, par la g>re 
de Toul, un ttétachtmvrmt «f\ne qaiasaine da 
soldats ; on ignore sur quel point i l s sont dis 
rUrés. 

L'enquête sur l'incident de Mâcoa 
Màcon. 22 mai. — Le général de d m s i o a 

Flock, commandant k 8* corps d'année, M <• 
génial Grandjtan, nommandant la »g" bris 
g ide , ca manœovres près de Dijon, sont srri-
vés ù nuit dernière à Mâcon, pour enquêtes 
sur les intàdents do 134* d'infanterie. 

Ce matin, !e préfet a conféré awoe les o f f û 
ciew de oe régiment. 

Déjà, sept soldats ont été mi* en prison 
pour partkipataon à la naaiifi*SHmii, ou poor 
le chamt de 1' u Internationale > dans tes raea 
de la ville. 

Une enquête très active eet menée dan* 
chaque compagnie par les officiers, psli de-
martdent à d û q u e soldat remploi de soa 
temps dans la soirée de mardi. 

D'autre part, la pouos locale s'efforce de 
savoir si, dans les cafés ou les autres endroits 
publics des conciliabules n'stitaisiit pas été 
tenus x>ur préparer la manifestation, mais 
rien, de ce cété, n'a été découvert, k 11 
actuelle. (L' a Information ».) 

A U CJMMBRF 
Le débat sur les j e u 

Descbanel préside. anel preste. 
«Sa projet g r f r ^ r r i e , - * ^ 

les jeux. 
l.a première partie de l'article 6 e s t adop

tée. La voici r 
« Le triai des redevances (nie les com

munes peuvent stipuler dans les condit ions 
f revues par l'article 'i «le la loi da 15 juin 

1107 ne peut déraseer les quotités ci-après I 
» Quinze pour cent sur la partie de la re

cette brute n'excédant pas SOO.0UO francs 1 
u Douze pour cent sur la partie de la re

cette brute cerrpriss entre ûuO.ouo francs et 
3 000.000 de f iancs ; 

.. Neuf pour cent sur la partie de l a re
nte a m prise entre 3.000.000 el 

5.000.600 de francs ; 
» C n q pour cent sur la partie de la nttfetW 

brute excédant 5.000000 de francs, a 
M. MYRENS prcpoae, s u r le paragraphe 

suivant, un amendement portant que la re-
ii unîmes ne pourra pas être 

inférieure de moitié aux quotités c i -dessus . 
Le gouvernement et la commiss ion re» 

poussent cet ami-ndcment. 
L'amendement Myrens est repoussé par 

315 voix contre 210. 
L'ensemble de 1 article 6 est adopté. 

"M. Pierre LEROY-BEAUUEU, sur l a r t -
7, propose un amendement a ins i conçu : 

. Nul ne peut pénétrer dan* les sa l le* 
011 les jeux de hasard son autorisés s'il n'est 
muni d'un permis de jeu. Ce permis, va la-
ble pour un an, est délivré moyennant la 
paiement d'un droit de 100 francs. » 

M. J. DKNA1S, auteur d'un amendement 
identique, le défend. 

M. KLOTZ accepte de relever la taxe pré
vue par le projet Elle serait de 50 cent imes 
pour la journée et serait portée & 20 franea 
pour une durée excédant un moie. 

Le permis de jeu est repoussé par K l 
voix contre 100. 

M. DE VILLEBOIS-MAREUIL propose 
d'inscrire sur les t imbres cette formule 1 
« Le jeu est une pass ion néfa»te. n 

L'orateur propose e n outre que t'entréeT 
des casinos soit intetdite aux mineurs a u * 
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U BLOIDE AIMÉE 
• M M M n 

: • • deux chéries 

m Ha O u F f * » s 'sarisvMha, vraiment af-
tskvee, la Gorgone I 

• t , fcisMui.Issimul, enarebani o n refuge 
• a p r è s de W a s s s m Spsrrow, da Marcua God, 
fljsnnaaa, «A* *uppua : 

h - Ohf s* Oorgonai N o n . , a s t a s rendez 
a a * 4 l a Gorgone. CM n o m m a v i s â t m a cber 
cher, m s preodrs poor m a ramener prè* da 
Gorgon*. OM n o s Wi l l iam, m o n ami, mon 
b o a W « i a * n ; vous s ir Marcua, mon pare, 
Sjtfaixss ami g a r d e n n o i . O b . gardes-moi, 

M la i s se s p a s reprendra par l a Gorgo
ne n a 
M l _ ^ i ^ P ^ r ^ s ^ s ^ s ^ s ^ s a ^ s B B B . 

w a i i a n . ot f ir Marcus raasurtrent l a jeu-
a a b i O * . 

— N o n . LUia, na'yez pas peur, Sir Green-
balter est un de nos bons et cnera ami* qui 
na veut pas vous rendra k cette horrible mé-
g .« , m a i , e n contrslre, v a nous aider à 
retrouver vot mers . 

Joe alors s e tournes»; vers le bossu, le soi-
ait ues ièmtst t par l avau la : 

— Maintenant, a nous deux, mon gaillard. 
Allons Vivi nent , k nous deux!. . . 

L e r,:bo, pals, tremblant, était comme 
s a n s force, devant cette catsstrophe. 

Morous t'a inlanrogé sur tes parents, n'as-
lu jamais parié de ta mère, de votre 
puisque tu prétendis que Liha est tu sœur. . , 
de votre mère, la Gorgone? 

— Ouf, oui, balbutia le malheureux, qui 
voyait tout crouler autour de lui. Oui Liua 
est m a soeur. 

Lilia crut devoirapp uyer son «lire. 
— Bon, reprit Joe, tenace, pourquoi n'a-

vez-vou* jamais parlé de la Uorgona ? 
— Parce que, insinua le Gibo, réconforté 

par l'appui de sa soeur, parce que c'est la 
Gorgone qui nous tenait que nous avons fui 
k Paris . . . c'est n la Gorgona que noue échap
pions quand nous s o m m e s venus chez sir 
Marcus. . . 

Se remettant, s o n subtil esprit italien lui 
revint, ilt rouva la u combmuzione » expli
cative. 

— Et si nous avions parié è sir Marcus 
d* la Gorgona . . il l'aurait fait chercher.l'au-
rait facilement découverte.. . et la Gorgona 
nous aurait réclamés, nous aurait repris et 
doublement fait souffrir. C e s t pour cela que 
noua avons tu le nom redouté de l'horrible 
Gorgona Nous ne voulons pas retomber 
dans les mains de notre bourreau. 

— Bon .. C e s t possible. Msls la-bos, k Pa
ris ... c'est loi, toi le Gibo... car Lilia n* fai
sait qu* pleurer, l a pauvrette.. . Toi, tu a s 
déclaré que vous étiez les enfants de la' Gor-

— Oui, nous ne pouvions faire autrement. 
La Goroons nous tenait. La frayeur qu'elle 
nous Inspirait nous empêcha de dire autre 
chose. 

— Ce que vous avez dit I s b a s est donc un 
•an sons» T 

— O u i sir. 
— La vérité, dans ce cas , est que vous 

ê tes les enfants de Mme Alice Neilson î 
— Oui, sir, affirma le bossu. Alice Neil- I 

MIL. 83i tiait malade, el ansûst esnz soni 1 

venus chercher pour l'emmener en Allema
gne. 

— Quelles gens t 
— Je ne sais . . . C'est quand on a enleva 

notre maman, «rue la G o n n n a nous a pris 
et nous faisait chanter dans le* rues, et 
jouer du violon. 

— Mais cette Alice Neilson, qui étalt-ce,en 
somme ? 

— Notre mère .. C e s t tout ce que nous sa
vons. 

— D'où veniez-vous, quand vous étiez '1 
Psr is ? 

— D'Italie 
— C e s t grande Htalie. De quelle ville ! 
— Nous l'ignorons Nous savons seule

ment crue nous étions Italiens et que nous 
venions de Paris. Voilà tout. A cette Apo 
que, nous é t i o n s bien petits et nous -
nions pas h nous renseigner snr les choses 
de la vie Notre mère était avec nous en Ita
lie, en France h. Paris. C'est tout ce que 
nous savons, et la Gorgona. qui non* tenait 
ne nous a rien dit de plus. C'est po 
rme, taisant le nom de cette mégère qui nous 
torturait, nous n'avons parié h sir Marcus 
oue de notre mère, mie de noire douce et 
chère m a m a n Alice Netlenm. 

Lilia, sur 'un regard interrogateur de Joê 
pencha la télé. 

— Oui, sir. c'est c e l a CeSt l a vérité, mon 
frère dit la vérité. 

Joê se gratta le menton, ce «rej rient Ma it 
qu'il était perplexe : puis, an bout d'un court 
moment de réflexion, il dit au bossu : 

— Ces t bon. mon ami tu neux ta retirer 
— J'emmène Lilia T demanda v ivement le 

Gibo 
— Otr! 
Joê serra les mains de la Jeune fille et lui 

dit avee affection : 
— Pardon encore miss Lilia. an revoir 
Quand la Mésange a letc noire et le Gibo 

furent sortis. Joë Greenbalter dit ù sir Mar
cus et à Will iam : 

— Voulez-vous connaître mon opinion? 
— Oui sir. 
— Eh bien, c'est que rien de tout ce que 

vous dit le bossu n'est vrai-
Sir Marcus approuva de la tête. 
— Mon opinion e*t qu'il y a, dans ce men

songe, de te vérité Le mensonge est que le 
Gibo soit 'ils d'Alice Neilson ; la vérité est 
que le bossu est un Italien, le fils contrefait 
et difforme de cette alcoolique Gorgona La 
vérité est que Ul ia seule est la fille de cette 
mystérieuse Alico Neilson, que nous cher
chons et que nous finirons bien par décou
vrir. C 

X V 

La poupée de Lilv 

Le lendemain, il assistait k la représenta
tion, cette fois avec calme, dans la loge du 
manager, oft il trouvait le docteur Mac Fer-
son, oui lui avait été présente dans la jour
née nar sir Marcus 

Après le spectacle, fumanf le dernier ci
gare avec le manager, il lui dit : 

— Sir Marcus, j'ai bien réfléchi *. tout ce 
que nous avons entendu hier, et je ne dé
mords pas de mon opinion... Je suis de plus 
en plus csrtain que le bossu nous a menti, 
qu'il v a quelque chose qu'il ne nous dit pas 
et qui est la clef du mystère 

— Je le censé aussi ; m a femme partage 
votre opinion. 

— Eh bien, s i r Marcus, nous allons ten
ter une épreuve décisive, si voua le voulez T 

— Volontiers. 
— N o o s al lons mettre tout k' coup Lilia 

dan* le cadre où, tout enfant, Lily a vécu 
Il est impossible que le pavsage, la maison, 
an animal, un arbre, un objet auquel nous 
ne * n i î e o n a naa. ne la trance sas.* ne re-

| veille pas son souvenir, n'agite pas sa pen
ne fasse éclater la vérité. 

— En effet 
— Q.iand vous le voudrez, vous me ferez 

l'honneur et te bonne amitié de venir avec 
mistress Godfermann et Lilia passer quel
ques jours chez moi, 4 Gow-City. 

— Entendu. 
— Sir Marcus était, sur bien des points. 

Américain : les décisions, chez lui, étaient 
vivement prises et, une fois prises, l'exécu
tion était immédiate. Il donna donc une date 
k sir Marcus. 

Dans la semaine suivante, Lilia fut appe
lée par son père adoptif. 

Ma chère enfant, lui dit 1* manager, 
nous allons faire une promenade de quel
ques jours. Fais préparer ta petite malle 
pour une partie de campagne. 

Ouand Gibo eut connaissance de cette pro
menade. U accourut comme un fou chez le 
manager. 

— Comment, sir Marcus 1 s'écria-t-il ha
letant, vous emmenez Lilia pour ptusieura 
jours ?... Et moi ? 

— Non... tu reste i . 
— Je reste '. Mais Lilia refusera d s par

tir sans moi. 
— Tu le trompes. Elle a accepté . 
— Mais moi, Je ne veux pas . 
— Hein? 
— Jamais Lilta n'a passé un jour loin de 

m o i . . Je ne veux pas que ma soeur ailla où 
que ee soit sans mol. Je ne veux pas . 

Un peu gouailleur, le manager loi dit : 
— Rassure-toi. mon garçon, LiUa ne court 

aucun danger entre sa mère adoptive et moi. 
Wil l iam noua arcompagna et, je crois m ê 
me, le docteur James Mae F e r s o n ; ta vote 
qu'elle ne manquera d'sncon so in . 

Quant à toi, tu es indispensable ici, tu es 
nécessaire. Le spectacle pwit se passer d'un 
numéro, mais toa orchesUe ne uaul se Bla

ser de toi. 
— Cependant, pour quelques Jourt-
— J'ai dit ! fit le m a n a g e r sur un ton <MS 

ne supportait aucune réplique. 
Et le bossu sembla défaillir... Ah ! il ava i t 

eu une formidable secoua**, pendant l'entra-
vue avec Joê Greenbalter... Mai* il pensait 
que s a diplomatie, sa finesse avaient déjoué 
tous les soupçons et rétabli les choses s a 
l'état... 

Et voila, qu*. de nouveau, la tempêta s'an
nonçait et ou'il sentait rouler d a n s le loin
tain le tonnerre «rul pouvait le (oudroyar. 

De la nuit, il ne ferma pas l'art et il as 
demanda sL au fond, la mort na valait p a s 
mieux crue cette torture qu'il endurait. 

n allait m ê m e jusqu'à penser au coup An 
poignard qui remporterait, h i , Gibo, a v t o 
Lilia qu'il adorât plus encore maintenant 
qu'on voulait la lui arracher. 

Quelques (ours plus tard, Lilia, l e m a n * . 
ger, mis tress Godfermann et Wi l l iam — Ja
m e s retenu par sas m s l s d e s , n'avait pu 
s'absenter ds Sen-Frenrisco, — arrivaient 
dans l ' immense domaine da Joê Greenbal
ter Joê voulant frapper 1 Imaginat ion d s U -
lia. réveiller pour un temps son L 
dormi, avait tenu k ce qu* l'arrivée sa M 
de n u i t 

Le lendemain. U l i a vit, en s e mettant a a 
balcon de sa chambre, à son réveil, son* l e 
e is ir soleil, o n paysage qu'enfant elle a v a i t 
vu souvent 

Tout le m o n d a tous osax qui étalent vtv 
nus pour ee petit complot se trouvaient la.'. 
O fut loê lui-même qui, devant te Jeune 
fille, ouvrit tes volets du balcon. . . comm* s a 
théâtre « a lève U toile.,* l a pttaa comm s a 
Ctttas 

jsmws* 


